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n° 324 609 du 4 avril 2025
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. GRAVY
Chaussée de Dinant 1060
5100 NAMUR

contre:

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 novembre 2023, par X, qui déclare être de nationalité espagnole, tendant à la
suspension et à l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 3 novembre 2023.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 février 2025 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2025.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendus, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique en 2015.

1.2. Le 1er septembre 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à son encontre
(annexe 13) assorti d’une interdiction d’entrée d’une durée de quatre ans (annexe 13sexies). Le 13 mai 2022,
elle a confirmé cet ordre de quitter le territoire. Aucun recours n’a été introduit contre ces décisions devant le
Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil).

1.3. Le 18 juillet 2022, la partie défenderesse a pris un deuxième ordre de quitter le territoire (annexe 13).
Aucun recours n’a été introduit contre cette décision devant le Conseil.
1.4. Le 5 avril 2023, la partie défenderesse prend un troisième ordre de quitter le territoire (annexe 13).
Aucun recours n’a été introduit contre cette décision devant le Conseil.
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1.5. Le 3 novembre 2023, la partie défenderesse a pris un quatrième ordre de quitter le territoire (annexe 13).
Cette décision, qui a été notifiée à la partie requérante le 4 novembre 2023, constitue l’acte attaqué et est
motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits
suivants :

Article 7, alinéa 1er :

• 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de
son arrestation.

• 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, d’acte de participation à l’activité
principale ou accessoire d'une association. Faits pour lesquels il a été condamné le 19.10.2023 par le
Tribunal à une peine non-définitive d’emprisonnement.

Le dossier administratif ne contient pas le jugement condamnant l’intéressé, mais contient le mandat d’arrêt
pour lequel l’intéressé avait été inculpé puis jugé et condamné. Il avait été inculpé d’avoir, à Namur, depuis le
31.10.2022 jusqu’au 04.03.2023, vendu des quantités indéterminées de cocaïne et ce, avec la circonstance
que l'infraction constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d’une association.

Attendu que ces faits attentent gravement à la sécurité publique en ce que la diffusion de stupéfiants
représente un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent
entraînée de surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition, et pouvant entraîner de
graves troubles pour la santé d’autrui, notamment en raison des produits de coupe utilisé et des
dépendances pouvant naître de la consommation de stupéfiants.

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé,
par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.

• 12° s’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée.

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 4 ans, qui lui a été
notifié le 01.09.2021

L’intéressé a été rencontré le 13.04.2023 à la prison de Dinant par un agent de migration de l’Office des
étrangers dans le cadre de son droit d’être entendu II ressort du rapport d’interview que l’intéressé a déclaré
être en Belgique depuis 2015.

Il a déclaré avoir de la famille sur le territoire à savoir deux oncles, prénommés [L.A.] et [M.A.] Ils auraient
tous les deux droit au séjour et habiteraient Namur. Plusieurs personnes sont connues sous ces deux
identités. L'administration ne dispose pas d’assez d’informations les concernant pour savoir de qui il s’agirait.

Cependant, il convient de rappeler que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment
étroits. En d’autres termes, la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille
restreinte aux parents et aux enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents
qui peuvent jouer un rôle important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi
jugé que : « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8
sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens
affectifs normaux » (Coureur. D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99), ce qu'il ne démontre pas.
Il a également déclaré avoir une copine sur le territoire, prénommée [M.], dont il ne connaît ni le nom de
famille, ni la date de naissance. Elle aurait 25 ans et habiterait Namur. Cela ferait un an qu'ils seraient
ensemble. Il a déclaré qu’à sa sortie de prison, il avait l’intention de se marier. 

Notons que si l’intéressé entendait se prévaloir d’une vie privée et familiale avec sa compagne, il lui
incombait d'initier en temps utile les procédures de demande de séjour afin d’en garantir son respect. En
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incombait d'initier en temps utile les procédures de demande de séjour afin d’en garantir son respect. En

outre, tant l’intéressé que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était précaire depuis le
début, eu égard à la situation de séjour illégale de l'intéressé en Belgique.

En tout état de cause, il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en ce
sens que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et de
s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 déc. 2010, Revue du droit des étrangers,
n°160, p.529 et s).

Il n’est donc ni inhumain ni contraire à l'article 8 de la Convention précitée d’éloigner temporairement un
étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation administrative (C.E. n°39.803, 24
juin 1992).

Au cours de l’entrevue, l’intéressé a refusé de compléter un questionnaire « droit d’être entendu » et de
continuer l'interview, répétant vouloir se marier pour pouvoir rester en Belgique.

L’administration ne dispose donc d’aucune information concernant d’éventuels problèmes de santé qu’il
aurait, ni concernant d’éventuelles craintes qu'il aurait en cas de retour vers son pays d’origine.

Notons que l’intéressé a ici, de sa propre initiative, renoncé au droit d’informer l’Administration d’éléments
spécifiques qui caractérisent son dossier quand la possibilité lui a été offerte de défendre ses intérêts et de
donner son point de vue de façon effective et utile.

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des droits
de l’homme et des libertés fondamentales.

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision
d’éloignement.

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :
• Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé :

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a
recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection
internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement.
En date du 27.05.2021, l’intéressé a introduit une demande d’attestation d’enregistrement sur base d’un faux
document d'identité espagnol.

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.
L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980
et ne fournit aucune preuve qu'il loge à l’hôtel.

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.
L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 18.07.2022. Il n’a pas
apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni
levée ni suspendue.
L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 4 ans, qui lui a été
notifié le 01.09.2021. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été
notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue.

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.

L'intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, d’acte de participation à l’activité
principale ou accessoire d’une association. Faits pour lesquels il a été condamné le 19.10.2023 par le
Tribunal à une peine non-définitive d’emprisonnement.

Le dossier administratif ne contient pas le jugement condamnant l’intéressé, mais contient le mandat d’arrêt
pour lequel l'intéressé avait été inculpé puis jugé et condamné. Il avait été inculpé d’avoir, à Namur, depuis le
31.10.2022 jusqu'au 04.03.2023, vendu des quantités indéterminées de cocaïne et ce, avec la circonstance
que l’infraction constitue un acte de participation à l’activité principale ou accessoire d'une association.
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Attendu que ces faits attentent gravement à la sécurité publique en ce que la diffusion de stupéfiants
représente un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent
entraînée de surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition, et pouvant entraîner de
graves troubles pour la santé d’autrui, notamment en raison des produits de coupe utilisé et des
dépendances pouvant naître de la consommation de stupéfiants.

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé,
par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.
S/ l'intéressé ne se conforme pas à l'ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est pas
prolongé par l’Office des étrangers, les services de police compétents peuvent se rendre à l'adresse de
l'intéressé. Ils pourront alors vérifier et établir si la personne concernée a effectivement quitté le territoire dès
l'expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si la personne reste toujours à
l'adresse, cela peut conduire à un transfert au commissariat de police et à une détention en vue.

Si l'intéressé ne se conforme pas à l’ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est pas
prolongé par l’Office des étrangers, les services de police compétents peuvent se rendre à l'adresse de
l'intéressé Ils pourront alors vérifier et établir si la personne concernée a effectivement quitté le territoire dès
l'expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si la personne reste toujours à
l'adresse, cela peut conduire à un transfert au commissariat de police et à une détention en vue.».

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’obligation de
motivation adéquate de toute décision administrative, en tant que principe général et en ce que cette
obligation est énoncée aux articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1er à 3 de la loi du
29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du principe général selon
lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments de la
cause. 

2.2. A l’appui de son moyen unique, la partie requérante fait valoir qu’elle a deux oncles en Belgique dont elle
est proche, ainsi qu’une compagne avec laquelle elle entretient une relation sérieuse et compte se marier
prochainement, et qu’elle jouit en conséquence indéniablement d’une « vie privée et familiale » dans le pays
au sens de l’article 8 de la CEDH. Après diverses considérations théoriques relatives à cette disposition, la
partie requérante soutient qu’en l’espèce, l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié lui impose de quitter
immédiatement la Belgique, et donc ses compagne et oncles, et que cette décision est « d’autant plus
violente » qu’aucun délai ne lui est laissé pour organiser son retour et réorganiser sa vie dans son pays
d’origine. Elle fait ainsi grief à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte de ces éléments et d’avoir
violé sa vie privée et familiale. Elle rappelle que l’ingérence visée à l’article 8 de la CEDH doit être prévue par
la loi, proportionnée au but poursuivi et nécessaire dans une société démocratique. Or, elle estime qu’en
l’espèce, éloigner un compagnon et un neveu ne peut être une mesure proportionnée « au but – du reste
obscur- » poursuivi par la partie défenderesse et ne peut être considéré comme « nécessaire dans une
société démocratique », de sorte que « la vie familiale du requérant ne peut se trouver ainsi mise à mal sans
autre motif ».

La partie requérante, après d’autres considérations théoriques sur l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980,
soutient qu’il n’a pas été tenu compte, en l’espèce, de sa vie familiale et des conséquences d’un retour dans
son pays d’origine, et ce en violation de l’article 74/13 de la loi précitée et de l’obligation de motivation
formelle qui pèse sur la partie défenderesse. Elle estime que les éléments personnels relatifs à sa situation
n’ont à aucun moment été pris en considération et qu’il n’a ainsi pas été tenu compte de tous les éléments de
la cause, en violation du principe général de bonne administration. 

3. Discussion

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15
décembre 1980 tel qu’applicable au moment de la prise de l’acte attaqué, « Sans préjudice de dispositions
plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas
visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni
admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un
délai déterminé :
1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; […]
3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité
nationale; […]
12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée.[…] ». 
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12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée.[…] ». 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une mesure
de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition
pour en tirer les conséquences de droit. 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions
légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci,
sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la
décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre
au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les
contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le
cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de
l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a
pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits,
dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une
erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est notamment fondé sur le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1 er, 1°, de
la loi du 15 décembre 1980, selon lequel la partie requérante « […] demeure dans le Royaume sans être
porteur des documents requis par l'article 2 », la partie défenderesse précisant que celle-ci « […] n’est pas en
possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation ».

Ce motif se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas contesté par la partie requérante. Il  suffit
par conséquent à fonder la motivation de l’acte attaqué, les autres motifs présentant un caractère
surabondant selon la théorie de la pluralité des motifs. 

3.3.1. S’agissant des motifs pour lesquels aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire, le Conseil
rappelle que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit, en son paragraphe 1er, alinéa 1er, que «
La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire ». 

Le troisième paragraphe prévoit quant à lui qu’ « Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 1° il
existe un risque de fuite, […] Dans ce cas, la décision d'éloignement prévoit soit un délai inférieur à sept
jours, soit aucun délai ». 

Quant à la notion de risque de fuite, l’article 1er, § 1er, alinéa 1er, 11°, de la loi du 15 décembre 1980 le
définit comme « le fait qu'il existe des raisons de croire qu'un étranger qui fait l'objet d'une procédure
d'éloignement, d'une procédure pour l'octroi de la protection internationale ou d'une procédure de
détermination de ou de transfert vers l'Etat responsable du traitement de la demande de protection
internationale, prendra la fuite, eu égard aux critères énumérés au § 2 ». 

Le deuxième paragraphe du même article précise que « Le risque de fuite visé au paragraphe 1er, 11°, doit
être actuel et réel. Il est établi au terme d'un examen individuel et sur la base d'un ou plusieurs critères
objectifs suivants, en tenant compte de l'ensemble des circonstances propres à chaque cas : […];
2° l'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a
recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection
internationale, de séjour, d'éloignement ou de refoulement ;
3° l'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités chargées de
l'exécution et/ou de la surveillance du respect de la réglementation relative à l'accès au territoire, au séjour, à
l'établissement et à l'éloignement des étrangers;
4° l'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer ou a déjà contrevenu à l'une des mesures
suivantes :
a) une mesure de transfert, de refoulement ou d'éloignement;
b) une interdiction d'entrée ni levée ni suspendue;
c) une mesure moins coercitive qu'une mesure privative de liberté visant à garantir son transfert, son
refoulement ou son éloignement, qu'elle soit restrictive de liberté ou autre;
d) une mesure restrictive de liberté visant à garantir l'ordre public ou la sécurité nationale;
e) une mesure équivalente aux mesures visées aux a), b), c) ou d), prise par un autre Etat membre;
5° l'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni
levée ni suspendue; […] ». 

3.3.2. En l’espèce, quant à la décision de n’octroyer aucun délai à la partie requérante pour quitter le
territoire, le Conseil constate que celle-ci est notamment fondée sur le constat conforme à l’article 74/14, § 3,
1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « Il existe un risque de fuite ». La partie défenderesse
précise à cet égard, conformément à l’article 1er, § 2, 2°, 3°, 4°et 5° de la même loi, que  « 2°l’intéressé a
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précise à cet égard, conformément à l’article 1er, § 2, 2°, 3°, 4°et 5° de la même loi, que  « 2°l’intéressé a

utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude
ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection internationale, de séjour,
d’éloignement ou refoulement. 
En date du 27.05.2021, l’intéressé a introduit une demande d’attestation d’enregistrement sur base d’un faux
document d'identité espagnol.
3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.
L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980
et ne fournit aucune preuve qu'il loge à l’hôtel.
4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.
L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 18.07.2022. Il n’a pas
apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.
5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni
levée ni suspendue.
L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 4 ans, qui lui a été
notifié le 01.09.2021. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été
notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. ».

Ces divers constats se vérifient au dossier administratif et ne sont nullement contestés par la partie
requérante qui se limite à cet égard à invoquer le fait qu’il lui est enjoint de quitter immédiatement le territoire
et que l’absence de délai pour ce faire ne lui permet pas « d’organiser son retour ou d’envisager la possibilité
de réorganiser sa vie dans son pays d’origine ». La partie requérante ne démontre toutefois plus d’intérêt à
cette argumentation dès lors que le délai maximal de trente jours, qui aurait pu lui être accordé pour quitter le
territoire, est largement dépassé à l’heure actuelle. 

3.4.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation du droit au
respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou
familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à
l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où
l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme (ci-après: « Cour EDH ») 13 février
2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003,
Mokrani/France, § 21).

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions
sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui
concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille.
Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est
suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie familiale ou
d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient
de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant fin à
un séjour acquis.

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence
et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce
cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive
pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (cf. Cour EDH 28 novembre 1996,
Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela
s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des
intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour
EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses occasions,
que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire
d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26
mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la
CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le
choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le
territoire de ce pays (cf. Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En
vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en
particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH 12
octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, §81 ; Cour EDH 18 février 1991,
Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67).
L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.
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L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions
de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (cf.
Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les
dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à
l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible
de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.

Il ressort également de la jurisprudence de la Cour EDH que si le lien familial entre des conjoints, ainsi
qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre
parents/enfant majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour européenne des droits de
l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement
de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments
supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu
d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie
privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.

3.4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante invoque une vie familiale avec deux oncles
qui auraient un droit de séjour en Belgique, ainsi qu’avec une compagne avec laquelle elle serait en couple
depuis un an et qu’elle désirerait épouser à sa sortie de prison. Elle n’étaye toutefois ses allégations d’aucun
élément concret, de sorte que ces éléments ne permettent pas de démontrer l’existence de relations
susceptibles de justifier la protection de l’article 8 de la CEDH.  

En tout état de cause, à supposer que la vie privée et familiale soit établie, quod non en l’espèce, dès lors
qu’il s’agit d’une première admission, on se trouve dans une hypothèse où, selon la Cour EDH, il n’y a pas
d’ingérence dans la vie privée et familiale et où il convient uniquement d’examiner si l’Etat a une obligation
positive d’assurer le droit à la vie privée et familiale en Belgique. Afin de déterminer l’étendue des obligations
qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles
au développement ou à la poursuite d’une vie privée et familiale normale et effective, ailleurs que sur son
territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie privée et familiale ailleurs qu’en Belgique ne
peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH. 

Or, en l’occurrence, la partie requérante n’allègue ni ne démontre que sa vie privée et familiale devrait
impérativement et exclusivement se poursuivre en Belgique et ne démontre donc nullement qu’il y aurait une
quelconque obligation positive dans le chef de l’Etat belge de permettre le maintien d’une vie privée et
familiale sur le territoire belge.

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

3.5.1. En ce qui concerne la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle
qu’aux termes de cette disposition, « [l]ors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son
délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant
d'un pays tiers concerné ». 

3.5.2. En l’espèce, le Conseil observe que contrairement à ce qui est allégué par la partie requérante, il
ressort de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments dont
elle avait connaissance au moment de la prise de cet acte et l’a notamment motivé au regard du critère de la
vie familiale repris à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, lorsqu’elle considère ce qui suit: « Il a
déclaré avoir de la famille sur le territoire à savoir deux oncles, prénommés [L.A.] et [M.A.]. Ils auraient tous
les deux droit au séjour et habiteraient Namur. Plusieurs personnes sont connues sous ces deux identités.
L'administration ne dispose pas d’assez d’informations les concernant pour savoir de qui il s’agirait.
Cependant, il convient de rappeler que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment
étroits. En d’autres termes, la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille
restreinte aux parents et aux enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents
qui peuvent jouer un rôle important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi
jugé que : « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8
sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens
affectifs normaux » (Coureur. D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99), ce qu'il ne démontre pas.
Il a également déclaré avoir une copine sur le territoire, prénommée [M.], dont il ne connaît ni le nom de
famille, ni la date de naissance. Elle aurait 25 ans et habiterait Namur. Cela ferait un an qu'ils seraient
ensemble. Il a déclaré qu’à sa sortie de prison, il avait l’intention de se marier. 
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ensemble. Il a déclaré qu’à sa sortie de prison, il avait l’intention de se marier. 

Notons que si l’intéressé entendait se prévaloir d’une vie privée et familiale avec sa compagne, il lui
incombait d'initier en temps utile les procédures de demande de séjour afin d’en garantir son respect. En
outre, tant l’intéressé que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était précaire depuis le
début, eu égard à la situation de séjour illégale de l'intéressé en Belgique.
En tout état de cause, il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en ce
sens que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et de
s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 déc. 2010, Revue du droit des étrangers,
n°160, p.529 et s).
Il n’est donc ni inhumain ni contraire à l'article 8 de la Convention précitée d’éloigner temporairement un
étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation administrative (C.E. n°39.803, 24
juin 1992). ».

La partie défenderesse n’a dès lors nullement méconnu ses obligations découlant de l’article 74/13 de la loi
du 15 décembre 1980.

3.6. Il ressort ainsi des éléments qui précèdent que les principes et dispositions visés au moyen n’ont en
aucune manière été violés par la partie défenderesse, de sorte que le moyen n’est pas fondé.

4. Débats succincts

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu
de statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre avril deux mille vingt-cinq par :

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme E. TREFOIS, greffière.

La greffière, La présidente,

E. TREFOIS B. VERDICKT


